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Le thème de l’Annuaire 2008 des collectivités locales est la réforme du secteur public et de l’administration locale en France. L’objet des articles de la section internationale de l’Annuaire est d’ajouter une perspective comparatiste internationale aux contributions portant sur la France.

La section d’introduction suivante a pour vocation de présenter un panorama structuré (nécessairement sélectif et superficiel) de la riche information et des arguments que proposent des articles dont l’approche est nationale. 

I) Les pays sélectionnés

Nous avons sélectionné cinq pays/groupes de pays en nous basant sur les considérations qui vont suivre. Notre échantillon national se répartit en deux groupes.

1)  Le premier groupe, formé de l’Angleterre
, des pays scandinaves et de l’Allemagne, c’est-à-dire des systèmes « anciens » d’administration locale européenne, peut être considéré comme historiquement mature. 

- Parmi eux, la contribution de l’Angleterre est un « must » sur le plan pratique, d’une part parce que l’Angleterre est historiquement le pays de naissance de l’administration locale polyvalente élue, et d’autre part parce qu’elle n’a connu aucun changement fondamental des niveaux de l’administration locale depuis la fin des années 1970 (pour un aperçu synthétique voir Norton 1994 : 350 ff., Sullivan 2003, ainsi que Wollmann 2008c, étude nationale Angleterre).

- Les pays scandinaves font également apparaître un prototype qu’il semble nécessaire d’aborder dans une perspective comparatiste. Cependant, les systèmes administratifs locaux scandinaves, en dépit de leurs points communs « nordiques », présentant entre eux des variations significatives dans des détails importants (voir Baldersheim/Ogard dans ce volume, voir aussi Baldersheim 2003), on ne peut pas raisonnablement espérer les couvrir tous dans l’espace limité de cette introduction. Pour des raisons pragmatiques mais également justifiées sur le plan conceptuel, le compte-rendu suivant va principalement isoler la Suède, et s’appuyer sur elle en tant que cas d’espèce scandinave (pour une vue globale de la Suède, voir Norton 1994 : 289 ff, voir aussi Wollmann 2008c, étude nationale Suède).

- Outre des raisons pragmatiques évidentes, la prise en compte de l’Allemagne s’impose en raison de la structure fédérale décentralisée du pays, dans laquelle l’administration locale à deux niveaux a traditionnellement joué un rôle politique et fonctionnel marquant (pour une vue d’ensemble voir Norton 1994 : 237 ff., Wollmann 2003c, Wollmann 2008c, étude nationale Allemagne). 

2)  Par contraste, l’Espagne et la Hongrie font partie d’un groupe de pays dotés de systèmes administratifs locaux « jeunes ». 

- La transition du régime dictatorial franquiste vers la démocratie depuis la fin des années 1970 place l’Espagne dans la catégorie des pays de « transition ». En l’occurrence, la période fondatrice de l’architecture inter-administrative post-franquiste a été profondément conditionnée par les conflits sur la « régionalisation » et la « fédéralisation » du pays (pour une description synthétique, voir Alba/Navarro 2003 et la bibliographie).

- Finalement, la Hongrie est un pays en cours de transformation, typique des pays post-communistes, en ce que, suite à l’effondrement du régime communiste en 1990, on a inauguré une mutation systémique politique, économique et sociale complète, d’un régime finissant de parti totalitaire et de l’économie d’État vers une administration démocratique décentralisée et une économie de marché et, au cours de la phase de consolidation suivante, l’adhésion du pays à l’UE a permis d’autres évolutions et adaptations institutionnelles, lesquelles ont été préparées depuis le milieu des années 1990 et ont pris effet en 2004 (pour une vue d’ensemble voir Soos 2003, Wollmann/Lankina 2003 et la bibliographie).

II) Le cadre conceptuel et analytique 

Les articles de la présente section se concentrent essentiellement sur l’analyse du développement institutionnel et la réforme de l’administration locale, c’est-à-dire le montage des institutions (en tant que, d’un point de vue méthodologique, variable dépendante) et interrogent également les facteurs qui ont conditionné ces changements et formations institutionnels. On peut trouver un éclairage conceptuel dans le débat sur le « nouvel institutionnalisme » et ses variantes (pour un aperçu général voir Peters 1997, Thoenig 2002, Schmidt 2006). 

L’institutionnalisme historique dirige l’attention heuristique et analytique vers l’histoire des institutions et l’importance que des acquis historiques institutionnels, mais aussi culturels (tradition, « héritage ») ont sur le cours institutionnel futur par la promotion ou au contraire la restriction du changement. Les institutions qu’ont modelé l’histoire et les héritages contrôlent et pèsent sur le développement institutionnel à venir dans ce que l’on a appelé les « dépendances héritées » (« path dependence », voir Pierson 2000 et la bibliographie).

L’institutionnalisme de l’acteur (ou choix rationnel) met en évidence les acteurs politiques, économiques etc., pertinents, leurs objectifs, intérêts, « désirs et compétences » dans la prise de décision en matière de formation et de changement institutionnels (voir Scharpf 1997). 

L’institutionnalisme discursif (voir Schmidt 2006) privilégie l’influence que peuvent avoir les discours internationaux et ceux des coalitions (tels que celui du New Public Management) sur la formation des institutions.

De plus, on doit tenir compte du contexte (politique, économique, budgétaire etc.) dans lequel les acteurs concernés prennent les décisions sur la formation des institutions. La constellation des facteurs qui créent une telle contextualité varie d’un pays à l’autre, qu’il s’agisse d’une crise budgétaire et/ou socio-économique spécifique ou, comme en Espagne et en Hongrie, de conditions (de départ), respectivement, transitionnelles ou transformationnelles spécifiques. 

Savoir lesquels des facteurs associés à l’institutionnalisme ou à la contextualité prévaut dans le conditionnement et l’explication du développement institutionnel présent est une question empirique. L’identification des facteurs avec un pouvoir explicatif (plausible) sera souvent « éclectique » (voir Katzenstein/Sil 2005) et mêlant l’un et l’autre (voir Schmidt 2006 : 14 f.). 

III) Analyse comparative et discussion

Dans la discussion comparatiste qui suit, et porte, en s’appuyant sur les articles de cette section, sur les réformes de l’administration locale, nous aborderons la question sous cinq angles :

· le statut et le profil institutionnels de l’administration locale dans le jeu inter-administratif ;

· les réformes territoriales ;

· les réformes fonctionnelles ;

· les réformes des institutions politiques ;

· et les réformes administratives.

Il est bon de rappeler qu’en raison du peu d’espace disponible, le présent rapport sera nécessairement sélectif et superficiel. Pour la même raison nous laisserons de côté la (cruciale) dimension financière. 

1) LesStatut et le profil institutionnels de l’administration locale 

A) Angleterre 

Historiquement, l’origine de l’administration locale anglaise moderne remonte au Municipal Corporation Act de 1835. Sur la base des réformes séculaires territoriales de 1888 et 1894, on a mis en place la structure à deux niveaux de l’administration locale anglaise, laquelle s’est maintenue jusque dans les années 1970. On a assigné aux conseils locaux un vaste éventail de compétences exercées principalement par des comités spécialisés (« administration par comités ») et financées presque entièrement par un impôt local sur la propriété immobilière individuelle, « rate ». On a décrit les relations entre le niveau de l’administration centrale et celui de l’administration locale comme un « organisme politique dual » (Bulpitt 1983) dans lequel l’administration centrale s’occupait de la « haute politique » (gestion de l’Empire, législation), tandis que les autorités locales s’occupaient de la « basse politique ». Ainsi, l’Angleterre a, jusque loin dans le XXe siècle, connu « l’âge d’or de l’autonomie locale » (Norton 1994 : 352). Durant la mise en place et l’apogée (après 1945) des prestations sociales nationales étatiques, les autorités locales ont continué (obéissant à des dépendances héritées) à jouer un rôle crucial dans la mise en œuvre des politiques sociales nationales, particulièrement dans la prestation de services sociaux.

Depuis les années 1980, le statut, les fonctions, et l’autonomie des autorités locales dans le jeu inter-administratif ont radicalement changé quand le gouvernement conservateur, sous le premier ministre Thatcher, a massivement réduit la portée fonctionnelle, politique et l’autonomie financière des autorités locales par une série de décisions et de mesures politiques sévères. La trajectoire, déterminée par des dépendances héritées, du système de l’administration locale anglaise a été largement interrompue et déviée par la volonté politique (partisane) et la volonté de l’administration centrale. La conséquence en a été, comme cela a été décrit, la transformation de l’Angleterre, d’un pays (historiquement) « unitaire très décentralisé » à un pays « unitaire très centralisé » (Jones 1991 : 208). Tandis que, sous le New Labour, la Grande-Bretagne se régionalisait et s’engageait « sur la voie du quasi-fédéralisme » (Wilson/Game 2006 : 82), la position des autorités locales dans le jeu inter-administratif évoluait ouvertement dans le sens d’une recentralisation. Toutefois, par leurs activités et leur fonctionnement, les autorités locales anglaises sont toujours des « poids lourds » (Wilson/Game 2006 : 119), environ la moitié de l’ensemble du personnel du secteur public étant employé par l’administration locale (voir tableau 1). 

Tableau 1

Pourcentage de l’emploi public par niveaux d’administration au Royaume-Uni, en Allemagne, en Suède, en Espagne et en Hongrie 

Niveau national
Niveau de l’administration centrale
Intermédiaire (État fédéral, régional)
Niveau de l’administration locale


1994
2000
1994
2000
1994
2000

Royaume-Uni1
47.7
47.6


52.3
52.4

Allemagne
11.9
11.5
51.0
52.2
37.1
36.3

Suède
17.3



82.72


Espagne3
58.9
34.1
24.7
45.2
16.4
20.6

Hongrie
59
61


41
39

1
Les données relatives au Royaume-Uni, à l’Allemagne et à la Suède proviennent de Wollmann/Bouckaert 2006 : 17 (et bibliographie)

2
Composé de 58.1 % pour les communes (kommuner) et 24.6 % pour les comtés (landsting kommuner)

3
Données pour 1994 et 2000, de Alba/Navarro 2003 : 206 (et bibliographie)

B) Suède

La Suède est traditionnellement un pays unitaire mais clairement décentralisé, dans lequel l’administration centrale n’exerce que des fonctions ministérielles (décisions politiques) et où comparativement peu de tâches relevant du secteur public sont prises en charge par des agences étatiques (remarquablement) autonomes au niveau central (myndigheter). La structure à deux niveaux de l’administration locale consistant en comtés et communes (kommuner) a été établie par la législation de 1862 et elle dispose depuis le début du pouvoir de lever ses propres impôts pour couvrir les dépenses locales (voir Häggroth et al. 1993 : 74). Pendant la construction de l’État social suédois, qui a connu son apogée après 1945, jusque loin dans les années 1970, on a confié aux autorités locales un rôle clef (multifonctionnel) dans la mise en œuvre et la représentation de l’État social (local) (« den lokala staten », Pierre 1994), les communes se voyant attribuer la part du lion dans les fonctions publiques. La distribution inter-administrative spécifique à la Suède se traduit par le fait que seulement moins de 20 % du personnel du secteur public sont employés par l’État (central), et plus de 80 % le sont par l’administration locale (voir tableau 1). 

Pendant les années 1990, lors d’une autre vague de décentralisation, on a transféré davantage de tâches du secteur public (particulièrement l’éducation primaire et secondaire) de l’État vers les communes, développant ainsi plus avant leur profil polyvalent. Concurremment, la législation nationale a été allégée (« déréglementation »). En somme, la Suède représente un pays manifestement décentralisé dans lequel, dans les relations administration centrale/administration locale, les autorités locales disposent, selon les standards internationaux, d’un degré exceptionnellement élevé d’autonomie politique, fonctionnelle et financière. 

C) L’Allemagne

Le statut du système à deux niveaux de l’administration locale (arrondissements, Kreise, et communes, Gemeinden, Städte), qui remonte au début du XIXe siècle 
 porte la marque du système fédéral national (à deux niveaux) dans lequel les États fédéraux (Länder) constituent un niveau régional/meso fort, pourvu de pouvoirs législatifs et administratifs significatifs (parmi lesquels la législation propre de chaque Land sur le système administratif local et la réforme territoriale a une grande portée) (voir Wollmann/Bouckaert 2006 : 22f., 2008). Traditionnellement, les arrondissements et communes jouent un rôle politique et (multi-)fonctionnel manifeste. Les autorités locales allemandes se caractérisent historiquement par un modèle de « dual » de compétences selon lequel, outre la gestion de leurs propres affaires administratives locales (dérivées de la « compétence générale »), elles ont également la charge d’administrer les compétences que leur délègue l’État. En raison du contrôle étroit auquel le niveau étatique les assujettit relativement à ce type d’affaires « déléguées », elles sont, à ce jour, dans une certaine mesure, « intégrées » à l’administration étatique (voir Kuhlmann dans ce volume, voir aussi Marcou/Verebely 1993 : 79 f., Wollmann 2004a : 650). Alors que, ce qui souligne le nombre comparativement faible des responsabilités administratives prises en charge par les autorités fédérales elles-mêmes, le niveau fédéral emploie moins de 10 % du personnel du secteur public, les Länder en emploient environ 50 % (en particulier le personnel enseignant). Le pourcentage du personnel de l’administration locale s’élève à un peu moins de 40 %, ce qui met en évidence le poids fonctionnel du niveau local (voir tableau 1).

D) Espagne

Suite à l’adoption de la Constitution Espagnole de 1978 qui scelle constitutionnellement la transition de la dictature franquiste à un gouvernement démocratique, le processus de transition et consolidation qui s’en est suivi a été dominé par des conflits sur la régionalisation et la fédéralisation du pays, c’est-à-dire sur la formation de 17 régions (Comunidades Autónomas). Cette querelle n’a cessé de faire ombrage et retarder le développement de l’administration locale au niveau communal (municipios), un développement que préparait juridiquement la législation de 1985 (Ley Reguladora de Bases del Régimen Local, voir Navarro dans ce volume, voir aussi Alba/Navarro 2005 : 213). Outre le « cadre » législatif national (de 1985, amendé en 1999 et 2003) les régions (Comunidades Autónomas) possèdent un pouvoir législatif sur l’administration locale. Reflet des conflits inter-administrations, elles n’ont à ce jour pas beaucoup fait pour renforcer significativement « leurs » communes (voir aussi Alba/Navarro 2005 : 213). En 2004 l’administration socialiste a envisagé une réforme majeure du système administratif local espagnol par voie législative nationale et a avancé un livre blanc (Il Libro Blanco para la Reforma del Gobierno Local, voir Ministerio de las Administraciones públicas, 2005, pour une expertise, sollicitée par le gouvernement espagnol, par Marcou/Lucarelli/Wollmann, sur le Livre blanc, voir Conseil de l`Europe 2005). La réforme s’est enlisée sous le gouvernement conservateur, mais les socialistes revenus au pouvoir après les élections de mars 2008 semblent vouloir reprendre le projet de loi inspiré du Livre blanc (voir Navarro dans ce volume). Les dynamiques manifestement « asymétriques » des niveaux régional et communal apparaissent dans les taux de croissance variables du personnel (voir tableau 1). Alors que le pourcentage du personnel de l’administration régionale (sur le nombre total d’employés du secteur public) passait de 24.7 à 45 % entre 1994 et 2000, la proportion des employés de l’administration locale n’a augmenté que modérément, de 16.4 à 20.6 %. 

E) Hongrie

En Hongrie la transition du régime communiste finissant vers un régime démocratique a été conditionnée par une contextualité transformationnelle spécifique caractérisée par un consensus politique et la volonté, exprimée dans la législation fondamentale de 1990 sur l’administration locale, de faire de l’administration locale la pierre d’achoppement et la base du renouveau démocratique et décentralisé de l’ensemble du pays. On a dit de cette approche globale, partant du bas : « Ces réformes n’ont rien d’une demi-mesure… La législation sur l’administration locale est extrêmement libérale selon tous les standards internationaux » (Davey 1995 : 74, voir aussi Wollmann/Lankina 2003 : 94). 

À la suite de cela, le pays a connu des réformes répétées particulièrement dans la préparation de l’adhésion imminent à l’UE, rectifiant et ajustant partiellement l’ancien espace infra-national alors jugé « trop décentralisé » (voir Horvath dans ce volume, voir aussi Wollmann/Lankina 2003 : 96 ff.). L’importance fonctionnelle du niveau de l’administration locale en Hongrie se reflète dans le fait qu’environ 40 % de l’ensemble du personnel du secteur public est employé par les autorités locales (voir tableau 2).

2) Les Réformes territoriales

Tableau 2 

Données structurelles sur les systèmes administratifs locaux en Angleterre, Allemagne, Suède, Espagne et Hongrie 

Pays
Niveaux infra-nationaux/locaux
Années de réforme territoriale et respectivement de formation institutionnelle
nombre
Population moyenne


Angleterre1
comtés
1888, 1974
34
720.000


districts
1894, 1974
282
120.000


Autorités unitaires (à un seul niveau)/bourgs de comté
1888, 1986, 1990 ff.
82
130.000

Allemagne
arrondissements
1960/1970, 1990
323
170.000


Communes d’arrondissement (kreisangehörige Gemeinden)
1960/1970, 2003 f.
12.250
6.100 Rhénanie du Nord – Westphalie : 
 40.000/
Rhénanie-Palatinat : 
 1.700


Villes ayant rang d’arrondissement (kreisfreie Städte)
1960/1970, 1990
116



Organismes intercommunaux (Verwaltungsgemeinschaf

ten, Ämter)
1960/1970, 1990
ex. Dans le Land de Rhénanie-Palatinat 95 % de l’ensemble des communes est rattaché à un organisme intercommunal 


Suède
landstingskommuner
1634, 1862
22 + 2
360.000


kommuner
1862, 1952, 1974
286
30.300

Espagne2
Comunidades Autónomas
1979 ff.
17
2,5 Millions


municipios
Frontières histroriques
8.108
3.200 (31 % moins de 250 habitants)


Organismes intercommunaux (mancomunidades)
1979 ff.
environ 3.000


Hongrie3
départements (megyék)
1990
19
530.000


Communes 

1990
3.200 (avant 1990 : 1.600 sic! )
2.600


Villes ayant rang de département
1990
22



Statut spécial : Budapest

1
1,7 Millions


Organismes intercommunaux
1990 ff.
2.5904



Les données pour l’Angleterre, l’Allemagne et la Suède sont adaptées et traduites du tableau dans : Wollmann 2008a : 54

2
Données de Alba/Navarro 2003 : 204 tableau 1

3
Données de Wollmann/Lankina 2003 : 95

4
En 2005, date tirée de Horvath dans ce volume

En ce qui concerne le développement territorial local nos échantillons nationaux se répartissent à nouveau essentiellement en deux catégories.

Le premier groupe (qui comprend l’Angleterre, la plupart des pays scandinaves et, partiellement, les Länder allemands) a connu des réformes territoriales importantes, particulièrement dans les années 1970, mais, partiellement, aussi dans le cours des dernières années. Les stratégies de fusion à grande échelle avaient typiquement pour but d’établir (et étendre) la multi-fonctionnalité comme principe organisationnel de base de l’administration locale (voir Wollmann 2004a, Wollmann/Bouckaert 2006, 2008). La caractéristique de cette réforme territoriale d’Europe septentrionale (voir Norton 1994 : 40) est que l’administration centrale a, en dernier recours, imposé ses politiques territoriales à l’opposition locale au moyen de la législation nationale. 

- L’exemple le plus marqué de ces fusions à grande échelle est l’Angleterre, où, suite à la réforme territoriale de 1974, la taille moyenne des districts est passée à environ 130 000 habitants. Dans les années 1990, on a poursuivi cette politique de la grande échelle (que l’on a typiquement baptisée « sizeisme » —ou « politique de la taille », Stewart 2000 : 65) en continuant l’expansion de ce que l’on a appelé les « autorités unitaires » au sein desquelles on a fusionné les fonctions du comté et celles du district (voir Stewart dans ce volume, pour des données détaillées voir le tableau 2).

- Parmi les pays scandinaves (voir Baldersheim/Ogard dans ce volume) la Suède dès 1952 puis en 1974, s’est lancée dans des fusions à grande échelle de ses communes (kommuner) en les élargissant à une taille moyenne de 34 000 habitants. Lors d’une récente vague de fusions, le Danemark a drastiquement réduit le nombre de ses communes pour parvenir à une taille moyenne de 30 000 habitants. La Norvège est restée une flamboyante exception parmi les pays scandinaves, les initiatives pour la fusion de ses communes, toujours de petite taille, étant demeurées lettre morte. La Norvège est un pays riche en pétrole et en revenus où les réformes territoriales n’intéressent personne (comme l’avancent ou le suggèrent Baldersheim/Ogard dans ce volume). 

- En Allemagne également, les réformes territoriales entreprises par les Länder, particulièrement au cours des années 1960 et 1970, ont été remarquablement hétérogènes. Selon les préférences politiques des Länder individuels, la taille des communes après fusion varie d’une moyenne de quelques 40 000 habitants (comme c’est le cas dans le Land de Rhénanie du Nord - Westphalie) à 2 600 (en Rhénanie-Palatinat). Dans ces Länder, qui se sont tenus en retrait des fusions à grande échelle, on a introduit un nouveau niveau d’organismes intercommunaux (comparables à l’intercommunalité française) afin d’apporter un soutien administratif et opérationnel à leurs communes membres (voir Kuhlmann dans ce volume, pour plus de détails voir Wollmann 2004b). De façon intéressante, au cours des dernières années, on a assisté à une nouvelle série de réformes territoriales dans certains Länder (voir Wollmann 2004a : 652).

En revanche, on n’a (respectivement après 1979 et 1990) fait aucune tentative de fusion des communes existantes (la plupart d’entre elles étant de très petite taille) ni en Espagne ni en Hongrie. Dans le cas de l’Espagne (avec 8 108  communes de 5 000 habitants environ en moyenne, un tiers d’entre elles comptant moins de 500 habitants, (voir Alba/Navarro 2003 : 204 tableau 1 avec des chiffres détaillés), on peut raisonnablement considérer que l’une des raisons pour lesquelles les régions (Communidades Autónomas) qui pourraient être responsables des réformes territoriales du niveau communal n’ont à ce jour fait aucun mouvement dans ce sens est qu’elles n’ont aucun intérêt à renforcer « leurs » communes sur le plan politique et administratif (voir Navarro dans ce volume).

-La Hongrie offre un tableau radicalement différent. La législation de 1990 favorable aux collectivités locales et la volonté des citoyens de revenir sur les fusions imposées par le régime communiste ont fait monter brutalement le nombre de communes, de 1 600 à 3 400 avec une moyenne de 3 200 habitants — voir Horvath dans ce volume, Soos 2003 : 245 f., Wollmann/Lankina 2003 : 94 ff, (voir aussi le tableau 2).

Afin de compenser le manqué de capacité administrative de la multitude de petites communes à la fois en Espagne et en Hongrie, la législation nationale et des incitations financières ont encouragé les autorités locales à former des organismes coopératifs intercommunaux (comparables aux organismes intercommunaux de la plupart des Länder allemands et aussi à l’intercommunalité française). En Espagne, les communes ont créé quelques 3 000 unités intercommunales de ce type « mancomunidades », (voir Navarro dans ce volume, pour des chiffres détaillés voir Alba/Navarro 2003 : 215) et la Hongrie en compte environ 2 590 (voir Horvath dans ce volume).

3) Les réformes fonctionnelles

Dans le groupe des systèmes administratifs locaux « anciens », la construction de l’État social national est allée de pair, particulièrement après 1945, avec la multifonctionnalité et l’étendue des compétences pour la mise en œuvre des politiques sociales nationales et des politiques nationales d’équipement. Alors qu’en Allemagne (comme dans d’autres pays d’Europe continentale) et dans les pays scandinaves, les compétences de l’administration locale reposent sur la clause de « compétence générale », l’administration locale anglaise avait historiquement pour fondement la doctrine de l’ultra vires selon laquelle elle ne peut prendre en charge que les fonctions qui lui sont explicitement attribuées par la législation parlementaire (voir Stewart dans ce volume, voir aussi Stewart 2000 : 37).

En Angleterre, l’intervention politique massive de l’administration centrale sous Margaret Thatcher, particulièrement à deux égards (voir Stewart dans ce volume) a remis en cause et restreint, après 1979, la multifonctionnalité et l’étendue des compétences des autorités locales. D’une part, obéissant à la croyance et à la volonté néolibérales de réduire ce que l’on qualifiait d’État social « excessif », on a dépouillé l’administration locale de compétences cruciales (par exemple les logements sociaux). D’autre part, s’inspirant des concepts du New Public Management, l’administration centrale a incité et obligé par la loi (Compulsory Competitive Tendering, CCT) les autorités locales à sous-traiter les activités locales et la fourniture de services sociaux à des prestataires externes, si possible du secteur privé. Troisièmement, poussée manifestement par sa volonté politique (partisane) de contourner, si ce n’est remplacer les autorités locales (dominées par le parti travailliste), le gouvernement conservateur a créé, financé et mis en fonction des organisations et acteurs spécialisés pour prendre en charge des fonctions qui relevaient du secteur public local, dans une large mesure sous la direction et dans la dépendance financière de l’administration centrale. Ces « quangos » spécialisés, comme on les a appelés, (voir Skelcher 1998) ainsi que les « partenariats » inaugurés par le New Labour après 1997, commencent à l’emporter au niveau local. Par voie de conséquence, les autorités locales élues qui (d’un point de vue normatif) ont mandat de défendre, représenter et assurer le bien commun et la perspective communautaire ont été refoulées, si ce n’est marginalisées, et la démocratie locale s’en est trouvée affaiblie (voir Stewart dans ce volume).

On s’est mis à classer ces réseaux d’acteurs qui opèrent en-dehors et au-delà de l’administration (officielle) élue sous l’étiquette de la gouvernance dans un débat de plus en plus dominant dans les sciences sociales (voir Rhodes 1997). Dans la perspective d’une sociologie du savoir, au regard de la « quangoisation » de l’espace public dans l’espace infra-national/local anglais, il n’est pas surprenant que le discours de la gouvernance ait surgi tout d’abord en Grande-Bretagne. Similairement, au vu de la fragmentation horizontale et verticale des réseaux d’acteurs de type gouvernance, on ne saurait s’étonner que le concept de gouvernance et l’appel à une administration « conjointe » aient trouvé leur première expression et se soient propagés en Grande-Bretagne (voir Pollitt 2003).

En Suède, d’une part le profil fonctionnel a été étendu, dans le prolongement des réformes territoriales des années 1970 et, d’un point de vue conceptuel, dans la continuité de l’expérimentation des « Communes libres », (voir Baldersheim/Stahlberg 1994, Marcou 2004 : 49 ff.) D’autres responsabilités publiques (particulièrement l’éducation primaire et secondaire) ont été décentralisées vers les communes, élargissant ainsi une multifonctionnalité déjà inhabituellement vaste (voir Premfors 1998). D’autre part, suivant la tendance du mouvement international du NPM qui, depuis le début des années 1990, a aussi fait son entrée en Suède, les autorités locales ont commencé à sous-traiter et mercatiser la fourniture de services sociaux à des prestataires externes (des secteurs à but non lucratif et commercial). Les instruments du NPM (dont les « chèques services ») ont été acceptés et mis en œuvre, particulièrement dans les communes ayant des majorités « bourgeoises » (sur une longue période) —pour le cas d’espèce de Nacka, voir Baldersheim/Ogard dans ce volume. Cependant, d’une façon générale, seuls 10 à 20 % des services communaux ont été sous-traités à ce jour (voir Wollmann 2008a : 129 ff et la bibliographie).

Traditionnellement, le développement du profil multifonctionnel des autorités locales allemandes fait également apparaître une image quelque peu ambivalente. D’un côté on a lancé une nouvelle vague de réformes territoriales et fonctionnelles dans certains Länder, ce qui a encore élargi un profil de compétences déjà vaste, entre autres par l’abolition des (quelques) services extérieurs de l’administration d’État et en transférant leurs attributions aux autorités locales (voir Kuhlmann dans ce volume, Banner 2006, Wollmann 2004a : 652). À cela nous pouvons toutefois ajouter que de tels transferts fonctionnels se font la plupart du temps, au sein du modèle traditionnel « dual » susmentionné, par délégation, ce qui comporte le risque « d’intégrer », si ce n’est « d’étatiser », l’administration locale à l’intérieur de l’administration étatique. D’autre part, au moyen d’un grand nombre de réformes politiques nationales et sous la pression d’une crise budgétaire qui a, effet fiscal imprévu de la réunification allemande, durement touché l’administration locale, les autorités locales ont réduit le nombre de leurs fonctions (à commencer par celle relevant des compétences facultatives). Certains ont vu dans cette érosion fonctionnelle un signe avant-coureur de l’échec de l’administration locale allemande traditionnelle (voir Wollmann 2002a, 2003a : 168 ff.).

- En Espagne, après la fin de la dictature franquiste, la période de transition et de consolidation a été marquée par de premières avancées pour mettre en place un modèle d’administration locale fonctionnellement et financièrement viable (voir Navarro dans ce volume). En raison de la prépondérance des régions (Comunidades Autónomas) et de la priorité qui leur est accordée, ce processus s’est enlisé. Il n’y a pas lieu de s’étonner si les communes appellent à (et espèrent) une nouvelle vague de réformes (voir Navarro dans ce volume).

- En Hongrie, la transformation reposait, dès le départ, sur la vision et la volonté politiques de faire de l’administration locale la pierre d’achoppement du nouvel État démocratique hongrois. On a confié aux communes, dont la multitude des petits villages, un large éventail de compétences. Le manque de ressources administratives et financières d’un grand nombre de petites communes s’est révélé un obstacle au processus de transformation, voir Horvath dans ce volume, ainsi que Soos 2003 : 245 ff).

4) La réforme du leadership politique et administratif local 

Dans notre échantillon de pays relevant de systèmes « anciens » d’administration locale, on a beaucoup critiqué les formes existantes de leadership politique et administratif dans l’administration locale pour leur manque de transparence et de responsabilité ainsi que pour leur faible capacité à « gouverner ». Les stratégies de réforme entreprises diffèrent nettement, selon que, comme en Angleterre ou dans les pays scandinaves, les systèmes administratifs locaux sont enracinés dans le modèle d’administration locale moniste et dans la tradition du gouvernement par comités qui en découle, ou s’ils reposent, comme en Allemagne, sur un modèle dual avec une distribution des fonctions s’inspirant de la séparation des pouvoirs, entre le conseil élu et un « exécutif » local (typiquement incarné par le maire). Alors que, dans les pays « monistes », le débat sur la réforme se concentrait typiquement sur la réforme d’un système de comités responsables pour leur secteur et détenant un pouvoir collégial de décision, dans les pays « dualistes », il se concentrait de façon caractéristique sur la redéfinition du rôle du maire, particulièrement par son élection directe (pour plus de détails voir Wollmann 2008b : 280 ff.).

Pour résumer une histoire complexe et présentant de multiples facettes : en Angleterre (voir Stewart dans ce volume, pour plus de détails voir Stewart 2003 : 55 ff, Wilson/Game 2006 : 93 ff., Rao 2005) on a supprimé la formule traditionnelle de l’administration par comités et on l’a remplacée, grosso modo, par une formule « leader et cabinet » rappelant la forme nationale de gouvernement par cabinets, ce qui équivaut à une « (quasi) parlementarisation » de l’administration locale, la position du leader pouvant être comparée à celle d’un « Premier ministre local » (voir Wollmann 2008b :  284).

- En Suède, en revanche, on a opté pour une approche plus prudente et progressive de la réforme du gouvernement traditionnel par comités. On a en principe conservé les responsabilités des comités sectoriels tandis qu’on quasi « parlementarisait » la structure décisionnaire sous-jacente, et on a renforcé la position du comité principal (kommunstyrelse), n’allant pas toutefois jusqu’à instaurer une fonction de leadership « individualisée » (de type « Premier ministre local »). On a décrit la forme d’administration locale qui en a résulté comme « comportant beaucoup d’acteurs et peu de leaders forts » (Montin 2005).

- Dans le système administratif dual allemand, la réforme du leadership local s’est orientée vers l’introduction de l’élection directe du maire (l’exécutif) (voir Kuhlmann dans ce volume, pour plus de détails Wollmann 2008b : 288 ff.). Alors que, depuis les années 1950 jusque loin dans les années 1980, l’élection directe des maires (exécutif) n’existait que dans deux des Länder allemands du sud (Bade-Wurtemberg et Bavière), les autres Länder étant régis par formes différentes d’administration locale, depuis les années 1990, tous les Länder, comme saisis par un accès de mise en cohérence, ont adopté le modèle du maire (fort) d’Allemagne du Sud directement élu. On considère que les raisons en étaient l’élargissement des droits démocratiques directs des citoyens et l’amélioration de la responsabilité politique par le renforcement du leadership administratif et exécutif. Dans la plupart des Länder, on a, pour contrebalancer l’accroissement des pouvoirs du maire soutenu par l’élection directe, introduit des procédures de destitution faisant appel à un référendum local. 

- En Espagne, après la fin de la dictature franquiste, la législation nationale « de base » de 1985 sur l’administration locale a placé le maire (alcalde) dans une position de leadership politique et administratif local qui, empruntant à la forme administrative locale française « (quasi) parlementaire » (voir Navarro dans ce volume), a instauré un régime d’élection du maire par le Conseil (et ajouté une procédure constructive de vote de défiance — voir Ferran/Horta 2005 : 77 — étrangère au modèle français). D’autre part, agissant en tant que le leader politique local et, en même temps, dirigeant et contrôlant l’administration locale, le maire a acquis une position forte (« présidentielle ») dont on a dit qu’elle s’inspirait du « maire fort d’Allemagne du Sud » (voir Ferran/Horta 2005 : 82). Non sans intérêt, le dernier amendement législatif de 2003 déplace les pouvoirs, dans les grandes villes, vers un organisme exécutif collectif nouvellement créé (Junta de Gobierno Local, voir Navarro dans ce volume); bien que ce dernier soit nommé par et dépendant du maire, le nouveau programme a pour but de renforcer le professionnalisme de la Junta dans son fonctionnement (pour le moment  : dans les grandes villes) et, ainsi, de contrebalancer la position fortement politique et (en partie) politisée du maire (alcalde). On peut relever que l’élection directe du maire n’a jusqu’ici jamais figuré à l’agenda politique. 

-- En Hongrie, le nouveau système d’administration locale de 1990 repose, conformément à la tradition administrative locale pré-communiste du pays, sur le modèle dual. Outre le Conseil élu, on a mis en place un maire (exécutif). Entre 1990 et 1994 les maires étaient directement élus dans les petites communes. Depuis 1994 on a étendu l’élection directe à toutes les communes quelle que soit leur taille. On peut raisonnablement interpréter le choix de l’élection directe comme exprimant le principe et la volonté, inspirés de la transformation, d’étendre le pouvoir politique des citoyens à l’élection du maire.

5) Les réformes administratives

En dépit des différences entre les pays, dans nos échantillons nationaux, les autorités locales et leurs administrations partagent la caractéristique que leur structure organisationnelle et de ressources humaines se sont formées au cours du XXe siècle, le phénomène connaissant son apogée après 1945, avec la montée de l’État social moderne et le rôle crucial qu’ont joué les autorités locales dans la mise en place et la réalisation des fonctions sociales dans ce que l’on peut appeler « l’État social local ». Dans tout le pays, la constitution des unités et des personnels s’est accompagnée d’une professionnalisation du personnel. Particulièrement dans des pays présentant une forte tradition juridique (État de Droit, Rechtstaat) enracinée dans l’histoire du droit romain, comme l’Allemagne et d’autres pays d’Europe continentale, l’administration publique/communale a été marquée et conditionnée sur le plan interne par les principes de légalité et de hiérarchie (type bureaucratique « Weberien », voir aussi Peters 2008 : 122 ff.) – par opposition avec les pays anglo-saxons comme l’Angleterre (et dans une moindre mesure aussi les pays scandinaves) ayant un système juridique de common law (voir Wollmann 2000 : 6 ff.).

Depuis les années 1980, l’administration et le profil organisationnel et de ressources humaines locaux ont été remis en cause particulièrement à deux égards. Le mouvement avait pris naissance dans les pays anglo-saxons et s’est ensuite propagé rapidement vers d’autres pays. Premièrement, sous l’influence de croyances politiques néolibérales, les politiques nationales (ainsi que la politique de l’UE) se sont efforcées de réduire l’administration locale (en tant que segment crucial du secteur public) à ses fonctions essentielles de mise à disposition et de transférer les opérations administratives et la fourniture de services vers des prestataires de service non publics, si possible commerciaux et relevant du secteur privé, par la mercatisation et la privatisation. Deuxièmement, les concepts du New Public Management invitaient à remplacer le modèle bureaucratique (wébérien) fondé sur la règle de droit, critiqué comme rigide et indifférent aux coûts, par un modèle managerialiste, salué comme flexible et financièrement efficace (pour une description détaillée voir l’ouvrage innovant de Pollitt/Bouckaert 2004).

- En Grande-Bretagne/Angleterre, sous la pression de l’administration centrale (par ex. la législation relative au CCT), les autorités locales sont allées plus loin que dans le reste des pays de notre échantillon dans l’externalisation (sous-traitance) de la fourniture des services publics et la restructuration (interne) de l’administration locale en fonction de principes managériaux (tels que la distinction client-fournisseur, voir Stewart dans ce volume). Concurremment à la suppression de la législation relative aux CCT, après 1997, le New Labour a introduit un régime sévère de gestion orientée vers la performance reposant sur des indicateurs, et dirigé et contrôlé par l’administration centrale (Best Value, Comprehensive Performance Assessment, etc., voir Wilson/Game 2006 : 361 ff., Stewart 2003 : 141 ff.). Alors qu’il exerçait, par des systèmes de contrôle élaborés, une pression permanente sur les autorités locales pour qu’elles adoptent les principes et outils, conditionnés par la performance, du management, on a calculé que les coûts transactionnels de ce régime centraliste de gestion des performances (coûts de contrôle, coûts « moraux » locaux etc.) sont élevés.

- En Suède, les réformes territoriales de 1952 et 1974 ont initié la réorganisation et la transformation de l’administration locale, passant d’une tradition demeurée rurale et informelle à une administration professionnelle moderne. L’expansion rapide de l’administration locale s’est accompagnée du recrutement à grande échelle de jeunes professionnels (travailleurs sociaux, planificateurs etc.) frais émoulus d’écoles professionnelles récemment établies. Ils étaient typiquement imprégnés de l’esprit de la planification et des idées managériales des années 1960. Ainsi, le personnel de l’administration locale suédoise a créé une administration remarquablement jeune et « moderne » (sur le plan générationnel aussi bien que conceptuel) dans laquelle le pilotage aux résultats (målstyrelse, voir Brömstrom/Rombach 2004) était un concept directeur – plusieurs années avant que le New Public Management ne fasse son apparition avec des idées similaires.

Au cours des années 1990, on a lancé une nouvelle série de réformes organisationnelles et de ressources humaines dans deux directions. D’une part, s’appuyant sur l’expérimentation susmentionnée des « Communes libres », on a adopté la nouvelle loi de 1991 sur les collectivités locales. Celle-ci accordait aux conseils municipaux une remarquable latitude dans ses décisions sa propre organisation et les structures administratives (voir Montin/Amnå 2000 : 9, Häggroth et al. 1993 : 66). Deuxièmement, au début des années 1990, le débat du New Public Management a finalement aussi atteint la Suède. Sur le plan de l’organisation interne, cela a mené, dans nombre de communes, à la réorganisation de leurs comités ainsi que des unités administratives sectorielles afférentes en fonction de la séparation client-fournisseur. Sur le plan externe, les communes ont commencé, dans le cadre de la nouvelle autonomie organisationnelle, à déconcentrer et à organiser dans le cadre de sociétés, si ce n’est privatiser, leurs opérations traditionnelles dans la fourniture de services publics. 

- Jusque loin dans les années 1980, l’Allemagne s’est tenue remarquablement à l’écart du débat alors en plein essor sur le NPM – probablement parce que certains des concepts clef du NPM tels que la décentralisation, la subsidiarité faisaient depuis longtemps partie intégrante de sa pratique traditionnelle (voir Wollmann 2003a : 97). Cependant au début des années 1990, face à l’aggravation brutale des problèmes budgétaires (largement dus à la réunification allemande), de nombreuses autorités locales se sont tournées vers le New Public Management (« traduit » en Allemagne par « Nouveau Modèle de Pilotage », Neues Steuerungsmodell- NSM, voir les ouvrages fondateurs de Banner 1991 et Reichard 1994) comme une voie vers la réduction des coûts et l’augmentation de l’efficacité administrative.

D’un point de vue interne, le NSM a pour objectif premier la rectification du modèle traditionnel wébérien avec sa rigidité hiérarchique liée la règle de droit, en introduisant des principes managérialistes (tels que le management aux indicateurs de performance, la responsabilité au regard des coûts, le contrôle etc.). Dans le même temps, on a déclenché un renouveau des concepts réformateurs traditionnels des années 1970. Les résultats en sont à ce jour mitigés (pour une évaluation complète récente de la modernisation NSM, voir Bogumil et al. 2006, 2008). D’une part, l’administration publique/communale a été notablement affectée dans ses structures, ses procédures et sa culture. Ceci s’applique particulièrement à des réformes qui ont « amalgamé » des maximes NPM/NSM avec des concepts réformateurs traditionnels (voir Jaedicke et al. 2000 : 24). D’autre part, on a conservé des schémas organisationnels ou comportementaux liés à la règle de droit allemande et à ce jour la tradition wébérienne s’est maintenue. On assiste à la naissance d’un type de gestion publique locale que les analyses comparatives internationales ont qualifié de « néo-wébérien » (voir Pollitt/Bouckaert 2004 : 99 ff., voir aussi Kuhlmann dans ce volume, Bouckaert 2006, Bogumil et al. 2008a : 315 ff.)

D’un point de vue externe, les communes ont accru leur désengagement par le recours à la formule de la société, et en constituant des holdings, ainsi qu’à la privatisation des compétences locales, particulièrement dans le secteur traditionnellement fort de l’eau et de l’énergie, par la vente massive de leurs biens. Dans le même temps, la moitié environ de l’ensemble du personnel administratif local est employé dans de telles structures, sociétés et holdings, en dehors du noyau classique de l’administration (voir Richter et al. 2006, Bogumil/Holtkamp 2006 : 92 ff, analyse détaillée et bibliographie). Le recours de plus en plus fréquent, dans leurs opérations, à de tels holdings (Beteiligungen), a mené un nombre croissant de communes, s’inspirant du secteur privé, à la conclusion institutionnelle qu’elles devaient s’organiser en « groupes entrepreneuriaux » (Konzern) dirigés par un Président Directeur Général (alias le maire) et agissant au moyen de « sociétés de holding » de type centre de profit (pour une première discussion voir Reichard 1994 : 58, 78). La dérive centrifuge vers une spécialisation, typique à de tels holdings, génère une remise en cause et une érosion de l’influence et du contrôle (« le pilotage de la holding », Beteiligungssteuerung) du conseil élu sur eux (et de son mandat légal de défendre et assurer le bien commun et l’avenir de la collectivité) (voir Kuhlmann dans ce volume, voir aussi Bogumil/Holtkamp 2002, Wollmann 2002). Des données empiriques suggèrent que, dans l’intervalle, un retour de pendule est devenu nécessaire pour revenir à un tissu organisationnel plus unifié d’administration locale (au lieu d’un schéma de « groupe entrepreneurial ») et ramener les holdings sous le contrôle politique plus étroit de l’administration locale.

- En Espagne, la construction et la réforme de l’administration locale a été fortement conditionnée par le contexte national de transition et de consolidation post-franquiste, lequel devait faire face au double défi de jeter les bases d’une administration (wébérienne) « classique » et de répondre aux exigences de la modernisation par le NPM. 

Premièrement, afin d’apporter une stabilité politique et institutionnelle au processus de transition au niveau local, on a introduit le maire (exécutif, alcalde) comme leader politique, sans égard à la compétence administrative, ou simplement managériale d’exercer des responsabilités exécutives (c’est-à-dire de diriger et contrôler l’administration). L’amendement de 2003 à la loi de base de 1985 dispose pour les grandes villes qu’outre le maire (alcalde), on doit former un organisme collégial (Junta) qui, bien que nommé par le maire et dépendant de lui, devra insuffler un professionnalisme administratif et managérial dans la conduite des responsabilités exécutives (voir Navarro dans ce volume).

Deuxièmement, on a introduit un poste de manager (gerente) dans les services de l’administration locale. Les managers (gerentes) viennent s’ajouter à l’ensemble des administrateurs locaux (secrétaire, secretario, trésorier, tesorero), fonctionnaires dotés d’une « habilitation nationale » (habilitación nacional) (voir Conseil de l’ Europe 2005). Si les gerentes peuvent être considérés comme de nouvelles recrues formées aux techniques et compétences administratives « modernes » (disons dérivées du NPM), les secretarios et tesoreros sont, dans le cadre de leur « habilitation nationale », de type wébérien. En règle générale, ils sont encore formés et habitués aux modes de fonctionnement traditionnels (à dominante juridique, wébériens ou napoléoniens - voir Peters 2008), nonobstant le récent démantèlement de l’ancien système de corps et de son esprit de caste (voir Parrado 2008 : 237). Dans l’écrasante majorité des (très) petites communes, le secretario étant souvent le seul personnel administratif auprès de l’alcalde, le schéma opérationnel et comportemental classique a néanmoins tendance à se maintenir, le type NPM de modernisation faisant peu de progrès (voir Ferran/Horta 2005 : 81). Pourtant, si ce schéma administratif traditionnel semble dominer dans la multitude de petits espaces, les grandes villes présentent manifestement une image très différente. L’évolution de l’administration est plus rapide dans les grandes villes parce qu’elles constituent « les espaces d’innovation et d’expérimentation les plus dynamiques parmi les différentes administrations publiques » (Alba/Navarro 2003 : 202).

- Enfin, en Hongrie, comme en Espagne, la construction de l’administration locale est fortement influencée par le contexte transformationnel national. Là encore, le développement administratif doit faire face au double défi, d’une part, de mettre en place une administration wébérienne soumise à la règle de droit (Rechtstaat), conformément à la tradition administrative pré-communiste hongroise (c’est-à-dire, historiquement, Habsbourg austro-hongroise, voir Horvath dans ce volume, voir aussi Soos 2003 : 242) ; et, d’autre part, parce que le contexte du processus de transformation était dès le départ marqué par le discours international et (ouest-) européen alors dominant, de la modernisation du secteur public/communal dans l’esprit du NPM, et l’on considérait comme obligatoire l’adoption de ces concepts dans le processus des réformes administratives hongroises. Ces dynamiques ont connu un regain d’énergie avec la préparation de l’adhésion du pays à l’UE (voir Wollmann/Lankina 2003 : 96 ff.). Cependant, comme pour l’Espagne, le format territorial de l’administration locale a été caractérisé par l’existence de, et la contradiction entre, l’écrasante majorité de (très) petites communes d’un côté, et, de l’autre, des villes de plus grande taille (Budapest compte 1.7 million d’habitants et réunit presque un sixième de la population nationale). Ainsi, les communes hongroises étaient susceptibles de suivre deux rythmes d’évolution nettement différents en ce qui concerne la construction et la modernisation de l’administration locale. Dans nombre de petites communes, on ne trouvait quasiment pas d’autre personnel que le maire (directement) élu et peut-être le « secrétaire de mairie » traditionnel (notar). La formation d’organismes intercommunaux a bien souvent servi à mettre en commun des services administratifs tels que le notar. En revanche, la constitution du personnel et le potentiel de modernisation ont ensuite été considérables.

Alors que, d’un point de vue interne, on a introduit un nombre assez important d’instruments dérivés du NPM (voir la liste dans Horvath dans ce volume), l’une des difficultés rencontrées a manifestement été le « séquencement», c’est-à-dire, leur introduction avant la création et la consolidation d’une administration appliquant la règle de droit (ou de type wébérien). « On n’a pas eu assez de temps pour approfondir la tradition wébérienne dans l’administration publique » (Horvath dans ce volume).

D’un point de vue externe, les autorités locales ont eu recours à la sous-traitance, à la mercatisation et à la privatisation (voir Horvath dans ce volume, voir aussi Soos 2003 : 248). Il serait bon de rappeler ici que contrairement à la transition espagnole qui s’est opérée à partir du régime franquiste, sur la base d’une économie capitaliste pré-existante, le point de départ de la transformation hongroise était une économie d’État socialiste ou communiste (qui n’a été que très peu altérée par ce qu’on a appelé le « goulash-communisme hongrois »). Face à la propriété étatique et communale extensive (incluant aussi bien la propriété immobilière que le logement et les entreprises) le désengagement, la formation de sociétés et la privatisation (vente massive des biens) allaient nécessairement devenir la principale stratégie des communes (voir Horvath dans ce volume, Soos 2003 : 249 f.).

IV) Observations finales

Pour revenir au schéma conceptuel avancé au début de cette introduction, deux des pays dotés d’un système d’administration locale « ancien », à savoir la Suède et l’Allemagne, peuvent être considérés comme illustrant les mérites explicatifs de l’institutionnalisme historique et de l’importance attachée aux dépendances héritées dans les développements institutionnels en ce que, malgré les défis extérieurs importants auxquels ils ont été exposés, ils affichent une remarquable continuité dans leurs trajectoires respectives.

- La Suède a maintenu sa culture décentralisatrice et l’a même intensifiée depuis les années 1990. En réformant le leadership administratif local, le pays s’est engagé sur la voie de l’adaptation et de l’ajustement progressifs sans avoir recours à une pesante législation. Dans la poursuite de sa modernisation administrative, la Suède a bien repris quelques maximes du NPM, mais s’est largement maintenue dans la continuité de sa tradition institutionnelle. 

- On peut également observer une continuité et des dépendances héritées,  similaires en Allemagne. Tout en maintenant leur culture décentralisée, certains Länder l’ont développée plus avant au moyen de réformes territoriales et fonctionnelles. Une telle poursuite des transferts de compétences a néanmoins été mise en œuvre par la « délégation » de compétences d’État aux autorités locales, ce qui, autre élément (problématique) de persistance d’une dépendance héritée, tend à renforcer « l’intégration », si ce n’est « l’étatisation » de l’administration locale dans l’administration étatique. Dans le renforcement du leadership local, en ajoutant l’élection directe du maire, les réformes se sont maintenues dans la lignée historique du maire exécutif. La modernisation administrative a certes généré des avancées managériales importantes dans les schémas bureaucratiques wébériens couramment admis en matière d’organisation, d’instruments et de culture. Mais on a conservé la structure administrative de base, inscrite dans la tradition l’État de droit (Rechtstaat), ouvrant la voie à ce que l’on a appelé un type d’administration publique/communale « néo-wébérienne » (voir Pollitt/Bouckaert 2004).

- En revanche, la trajectoire de l’administration locale anglaise illustre le pouvoir explicatif de l’institutionnalisme de l’acteur, et de l’importance attachée à la détermination politique des acteurs pertinent. Après 1979, la volonté politique (partisane) de l’administration conservatrice a mis fin au développement de l’administration locale anglaise selon des dépendances héritées remontant au XIXe siècle, et l’a dévié vers une piste (centraliste) totalement différente, jetant probablement à son tour les bases de nouvelles dépendances héritées dont il sera difficile de se défaire.

- L’Espagne et la Hongrie, exemples d’administrations locales « jeunes » et de leur développement respectivement transitionnel et transformationnel, mettent en évidence la pertinence explicative de la contextualité, qui est largement définie par les conditions spécifiques respectivement de la transition et de la transformation.

En Espagne, le contexte transitionnel se définit largement par le conflit national au sujet de la détermination et de la mise en place de l’architecture inter-administrative, les régions (Comunidades Autónomas) en constituant la pomme de discorde. Au niveau communal, ce contexte a, dans une large mesure, fait obstacle et retardé la construction institutionnelle, alors qu’on cherchait d’une part à faire face au double défi de constituer une administration « classique » conforme à la tradition administrative nationale (déterminée à ce jour par des dépendances héritées napoléoniennes) (voir Peters 2008, Parrado 2008), et de répondre aux impératifs de la modernisation administrative (inspirée par le NPM). 

En Hongrie également, la mise en place des structures de l’administration locale a fait face au double défi consistant d’un côté à établir une administration relevant de l’État de droit (Rechtstaat) (wébérienne), s’inscrivant dans la tradition nationale pré-communiste (et historiquement la tradition austro-hongroise Habsbourg), et de l’autre à se conformer aux concepts et aux exigences managériales amplifiés par l’adhésion à l’UE qui se profilait à l’horizon.
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* Traduit de l’anglais par Véronique Marcou


� Notre discussion (comme la contribution de John Stewart à ce volume) se concentre sur l’Angleterre qui, avec l’Écosse et le Pays de Galles, forme la Grande-Bretagne. Nonobstant le caractère unitaire du pays, la législation sur l’administration locale fait depuis longtemps apparaître des différences entre ces trois territoires et « nations ». Il semble donc recommandable et justifié d’isoler l’Angleterre et de se concentrer sur elle. C’est plus vrai encore depuis 1998, quand, par l’établissement d’assemblées/ « parlements » en Écosse et au Pays de Galles par la voie de référendums régionaux, ce pays jusqu’ici unitaire a « pris le tournant du quasi-fédéralisme » (Wilson/Game 2006 : 82). 


� Le Statut Communal Prussien (Preussische Städteordnung) de 1808 était, en fait, le plus ancien des systèmes européens « modernes » d’administration locale, si l’on excepte la législation communale (de courte durée) manifestement « moderne » votée en France par l’Assemblée nationale constituante en 1790 et qui, entre autres, inaugurait l’aménagement institutionnel dual (type de division des pouvoirs) d’un conseil local élu et du maire (« exécutif » élu par le conseil, voir Wollmann 2008c, étude nationale France, et bibliographie).
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